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Dernier concours Sauvadet psychologues 2018 

Il était temps !...

Alors que le protocole d’accord pour la sécurisation des parcours professionnels des agents non
titulaires dit « Sauvadet » arrive à échéance le 31 mars 2018 et que le statut ministériel des psychologues
du ministère de la justice est encore en phase d’élaboration  (suivre le lien: http://snpespjj.fsu.fr/CREA-
TION-D-UN-CORPS-MINISTERIEL-DES-PSYCHOLOGUES-Exigeons-un-statut-qui-protege.html)  la
PJJ vient d’annoncer tardivement l’ouverture d’un concours réservé « Sauvadet » pour les psychologues
en 2018.

Les échéances     :

 Retrait des dossiers d’inscription à partir du 16 février 2018
 Date limite de retrait des dossiers d’inscription mardi 13 mars 2018
 Date limite de retour des dossiers d’inscription mardi 13 mars 2018
 Épreuves écrites : date non définie à ce jour
 Épreuves orales : du lundi 10 septembre au vendredi 14 septembre 2018

Qui est concerné     ?

A ce jour, 158 psychologues sont contractuel.le.s à la DPJJ dont 26 sont en C.D.I (en temps com-
plet ou incomplet). Pour autant, ce n’est pas l’ensemble de ces agents qui est concerné par ce concours ré-
servé. Ils et elles ne seront pas plus toutes et tous concerné.e.s pour les modalités de titularisations issues
du futur statut ministériel des psychologues du ministère de la justice.

Pour s’inscrire au concours, il faut avoir occupé un emploi à la date du 31 mars 2013, en qualité de
psychologue contractuel.le selon les modalités suivantes :

 pour les agents recrutés au titre des articles 4 ou 6 de la Loi du 11 janvier 1984, ou de l’article
34 de la loi du 12 avril 2000 (recrutement sur un emploi permanent ), il faut justifier d’une du-
rée  de  services  publics  effectifs  au  moins  égale  à  quatre  années  en  équivalent  temps  plein:
1°  Soit  au  cours  des  six  années  précédant  le  31  mars  2013
2° Soit à la date de clôture des inscriptions au recrutement auquel ils postulent. Dans ce cas, au
moins deux des quatre années de services exigées, en équivalent temps plein, doivent avoir été ac-
complies au cours des quatre années précédant le 31 mars 2013.

 pour les agents occupant, à la date du 31 mars 2013, un emploi non permanent, recrutés au
titre des articles 6 quater, 6 quinquies et 6 sexies de la loi du 11 janvier 1984 (recrutement
sur un emploi vacant, ou en remplacement d’un agent, ou suite à accroissement temporaire




